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Portant autorisation unique

Titre I de l'ordonnance n° 2014-355 du 20 mars 2014

Installations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent

VU

le code de l'environnement;

le code de l’énergie ;

- le code de l’urbanisme;

- le code forestier ;

- le code de la défense;

- le code rural et de la pêche maritime ;

- le code destransports ;

- le code du patrimoine;

- le code de la construction et de l'habitation ;

- l'ordonnance n° 2014-355 du 20 mars 2014 modifiée relative à l'expérimentation d'une
autorisation unique en matière d'installations classées pour la protection de l'environnement;
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l’ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l’autorisation environnementale et ses

décrets d’applications n° 2017-81 et 82:
le décret n° 2014-450 du 2 mai 2014 relatif à l'expérimentation d'une autorisation unique en
matière d'installations classées pour la protection de l'environnement;

l'arrêté ministériel du 26 août 2011 modifié relatif aux installations de production d'électricité
utilisant l'énergie mécanique du vent au sein d'uneinstallation soumise à autorisation au titre de la
rubrique 2980 de la nomenclature desinstallations classées ;

l'arrêté ministériel du 26 août 2011 modifié relatif à la remise en état et à la constitution des

garanties financières pour les installations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique
du vent;

l'arrêté du 23 avril 2018 relatif à la réalisation du balisage des obstacles à la navigation aérienne;

l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixantla liste des mammifères terrestres protégés sur l’ensemble

duterritoire et les modalités de leur protection ;

l'arrêté du 29 octobre 2009 modifié fixant la liste des oiseaux protégéssur l'ensemble du territoire

et les modalités de leur protection ;

l'arrêté préfectoral du 8 octobre 2012 approuvant le schéma régional éolien de la région Franche-

Comté ;

l'arrêté ministériel du 14 janvier 2013 relatif aux modalités du contrôle technique des ouvrages
des réseaux publics d'électricité, des ouvrages assimilables à ces réseaux publics et des lignes
directes prévu par l'article 13 du décret n° 2011-1697 du 1* décembre 2011 relatif aux ouvrages
des réseaux publics d'électricité et des autres réseaux d'électricité et au dispositif de surveillance

et de contrôle des ondes électromagnétiques;

le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN, Préfet du
Doubs;

le décret du 27 novembre 2014 portant nomination de M. Jean-Philippe SETBON, administrateur

civil hors classe détaché en qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire général de la préfecture
du Doubs;

l'arrêté préfectoral n° 25-DCL-2019-05-14-009 du 14 mai 2019 portant délégation de signature à
M.Jean-Philippe SETBON,secrétaire général de la préfecture du Doubs;

la demande présentée en date du 22 décembre 2016 et complétée le 27 octobre 2017 par la société
Doubs Ouest Énergies 1, dontle siège social est au 20 avenue de la Paix, 67000 Strasbourg, en
vue d’obtenir l’autorisation unique d'une installation de production d’électricité à partir de
l'énergie mécanique du vent et regroupant plusieurs aérogénérateurs d’une puissance maximale

de 16,2 MW,intégrant une demande de défrichement de 0,75 ha de bois situés sur le territoire de

la commune de POUILLEY-FRANCAIS;

l'arrêté préfectoral n° Préfecture-SCPPAT-BCEEP-20180507-002 du 7 mai 2018 portant

ouverture d’une enquête publique unique de 40 jours consécutifs sur la demande conjointe

déposée par la société Doubs Ouest Énergies 1 et par la société Doubs Ouest Énergies 2, en vue
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notamment d’obtenir l’autorisation d’exploiter deux parcs éoliens surle territoire des communes
de Lantenne-Vertière, Mercey-le-Grand, Corcondray et Pouilley-Français ;

- l'avis de l’autorité environnementale en date du 27 mars 2018 :

- les registres de l'enquête publique réalisée du 4 juin 2018 au 13 juillet 2018, le rapport, les
conclusions motivées et l’avis du commissaire enquêteur associés en date du 13 août 2018 :

- les avis exprimés par les différents services et organismes consultés;

- les avis des conseils municipaux des communes consultées;

- l'accord du ministre de la défense en date du 28 février 2017 ;

- le courrier dela direction générale del'aviation civile du 1°février 2016 joint à la demande;

- la consultation par la DREAL de la direction générale de l’aviation civile en date du
2 janvier 2017, et l’absence de réponse de celle-ci valant avis réputé favorable ;

- le rapport du 2 avril 2019 dela direction régionale de l’environnement, de l'aménagement et du
logement, chargée de l’inspection des installations classées;

- le mémoire produit par la société Doubs Ouest Énergies 1 le 17 septembre 2018 en réponse aux
avis de la commission d’enquête du 13 août 2018 susvisés;

- l’avis de la commission départementale de la nature, des paysages et dessites, dans sa formation
sites et paysages en date du 18 avril 2019 ;

- le plan local d’urbanisme de Pouilley-Français approuvé le 3 février 2017, et le RNU de
Corcondray;

- le projet d’arrêté porté à la connaissance du demandeurle 29 avril 2019 ;

- les observations sur ce projet d’arrêté présentées par le demandeur par courriel en date du
9 mai 2019 ;

CONSIDÉRANT

- quel'installation faisant l’objet de la demande est soumise à autorisation préfectorale unique au
titre de la rubrique 2980 de la nomenclature des installations classées pour la protection de
l'environnement et en application du titre 1” de l'ordonnance n° 2014-355 susvisée ;

- que l'autorisation unique ne peut être accordée que si les mesures que spécifie le présent arrêté

permettent de prévenir les dangers ou inconvénients pour les intérêts mentionnés aux articles
L.211-1 et L.511-1 du code de l’environnement;

- que la demande d'autorisation unique en date du 22 décembre 2016 susvisée comporte, outre la
demande d’autorisation au titre de l’article L.512-1 du code del'environnement, une demande de

permis de construire au titre de l’article L.421-1 du code de l'urbanisme, une demande
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d'autorisation de défrichement au titre des articles L.214-13 et L.314-3 du code forestier, et une
demande d’approbation au titre del’article L.323-11 du code de l’énergie ;

que l'autorisation environnementale ne peut être accordée que si les mesures que spécifie le
présent arrêté permettent de préserverles intérêts mentionnés à l’article L. 112-2 du codeforestier
et le respect des fonctions définies à l’article L. 341-5 du même code, lorsque l’autorisation
uniquetientlieu d’autorisation de défrichement.
qu'il résulte de l'instruction de la demande d’autorisation de défrichement qu’aucun motif de refus
mentionné l'article L 341-5 du Code Forestier ne peut être retenu ;

que les terrains, objet de la présente autorisation de défrichement, se caractérisent par un enjeu
économique fort, et environnemental et social faible, ce qui génère un coefficient multiplicateur
de 2 au titre de la compensation:

quel'autorisation unique ne peut être accordée quesi les mesures que spécifie le présent arrêté
permettent de garantir la conformité des travaux projetés avec les exigences fixées à l’article
L.421-6 du code de l’urbanisme lorsquel'autorisation tient lieu de permis de construire ;

quel'autorisation unique ne peut être accordée quesi le projet d'ouvrage répond aux dispositions
réglementaires fixées par l’article L.323-11 du code del'énergie ;

quel'autorisation unique ne peut être accordée que si les mesures que spécifie le présent arrêté
permettent de préserver les intérêts mentionnés à l’article L.112-2 du code forestier et le respect
des fonctions définies à l’article L.341-5 du même code, lorsque l’autorisation unique tient lieu
d’autorisation de défrichement;

qu'au regard des parcs éoliens déjà exploités, de sa cotation financière et de son plan de
financement, le demandeur possède les capacités techniques et financières pour assurer
l'exploitation de ses installations, tout en protégeant les intérêts défendus par le code de
l'environnement;

quel'implantation retenue pourle parc respecte la topographie à moyenne échelle et locale;

que l’implantation des éoliennes n'empiète pas sur un corridor écologique recensé, et que
l'emprise du parc surles axes de passage d’oiseaux identifiés en migration,reste limitée;

que l'installation ne peut être autorisée que si les principes des mesures à la charge du
pétitionnaire ou du maître d'ouvrage, destinés à éviter les effets négatifs notables du projet sur
l'environnement ou la santé humaine,réduisent les effets n'ayant pas pu être évités et, lorsque cela
est possible, compensent les effets négatifs notables du projet sur l'environnement ou la santé
humaine, qui n'ont pu être ni évités ni suffisamment réduits ;

que les mesures d’accompagnements prévues permettront de réduire les effets des installations
sur l’avifaune et les chiroptères;

que le projet de parc éolien de Doubs Ouest Énergies 1 a fait l’objet d’un accord écrit du
ministère de la défense ;

que les éoliennes sont situées en dehors de toute contrainte liée à l’utilisation de radars pour la
sécurité météorologique des personnes et desbiens;



5/18

- que la commission d'enquête a émis un avis favorable et motivé sans réserve expresse dans sa

conclusion du 13 août 2018 pourle parc éolien de Doubs Ouest Energies 1 ;

- que la partie « conclusions motivées et avis » du rapport fournis par la commission d’enquête,
remaniée pour distinguer les projets Doubs Ouest 1 et Doubs Ouest 2, a été transmise le
28 août 2018 sans que soit modifié l’avis final ;

- que le projet peut contribuer à l'atteinte des objectifs fixés en matière d'éolien par le Schéma
Régional éolien de Franche-Comté approuvé par l’arrêté préfectoral du 8 octobre 2012 susvisé ;

- que les conditions d'aménagement et d'exploitation, les modalités d'implantation, prévues dans
le dossier de demande d’autorisation, permettent de limiter les inconvénients et dangers pour les
intérêts mentionnés auxarticles L.211-1 et L.511-1 du code de l’environnement;

- que les prescriptions des arrêtés ministériels susvisés nécessitent d'être complétées, au regard des
spécificités du contexte local, de dispositions visant à protéger les enjeux environnementaux
locaux, en l'espèce :

+ les mesures imposées à l'exploitant, notamment le plan de bridage et d'arrêt des
aérogénérateurs à certaines plages de vent et à certaines périodes de l'année, sont de
nature à prévenirles nuisances sonores et à réduire l’impact surla biodiversité présenté
par lesinstallations ;

+ les mesures imposées à l'exploitant, notamment le plan de bridage et d'arrêt des
aérogénérateursen période de fauche des parcelles à moins de 200 mètres, sont de nature
à réduire l’impactsur la biodiversité présenté par les installations;
un an après la mise en service, il sera procédé à des prises de vue depuis Le Moutherot
(n° 11) et Etrabonne (n° 10 et n° 52). Les photos seront tenues à la disposition des
riverains et des résidents dans les mairies d’accueil du projet ;

- que les mesures imposées à l'exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et les risques
présentés par les installations;

- queles conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Doubs;

ARRETE

Titre 1°

Dispositions générales

Article 1.1 - Domaine d’application

La présente autorisation uniquetientlieu :

- d'autorisation d'exploiter au titre de l'article L.512-1 du codede l'environnement;

- de permis de construire au titre del'article L.421-1 du code del'urbanisme;

- d'autorisation de défrichementau titre des articles L.214-13 et L.341-3 du codeforestier;
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- d'approbation du projet d'ouvrage électrique privé au titre des articles L.323-11 et R.323-40 du
code de l’énergie.

Article 1.2 - Bénéficiaire de l'autorisation unique

La société Doubs Ouest Énergies 1, société par actions simplifiées (S.A.S), dontle siège social est
situé à 20 Avenue de la Paix, 67000 Strasbourg, est bénéficiaire de l'autorisation uniquedéfinie à
l'article 1.1, pourles installations détaillées dans les articles 1.3 et 1.4, sous réserve du respect des
prescriptions définies par le présent arrêté.

Article 1.3 - Liste des installations concernées par l'autorisation unique

Les installations concernéessont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants:

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Coordonnées Lambert II étendu
Installation Commune Parcelles

X Y

Aérogénérateur n° 9 866215 2252531 Pouilley-Français B735

Aérogénérateur n° 10 865920 2252392 Pouilley-Français Zn9

Aérogénérateurn° 11 865361 2252161 Pouilley-Français ZB1

Aérogénérateur n° 12 865075 2252062 Pouilley-Français A220

Aérogénérateur n° 13 864761 2251880 Pouilley-Français A219

Aérogénérateur n° 14 864270 2251655 Corcondray ZD 20, 21,

22

Poste de livraison 866176 2252511 Pouilley-Français B735
SDL3

Poste de livraison 864291 2251695 Corcondray ZD 20, 21,

SDL4 22      
 

L’autorisation inclut également les équipements, installations et activités que leur connexité rend
nécessaires à ces activités, installations, ouvrages et travaux, ou dont la proximité est de nature à en

modifier notablement les dangers ou inconvénients, à savoir les câbles internes ainsi que les
chemins créés ou renforcés.

Article 1.4 - Conformité au dossier de demande d’autorisation unique

Sauf disposition contraire mentionnée dansle présent arrêté,les installations et leurs annexes, objet
du présent arrêté, sont construites, disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et
données techniques contenus dans le dossier joint à la demande d'autorisation unique déposé par le
demandeur. Elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés
complémentaires et les réglementations en vigueur.

Titre II
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Dispositions particulières relatives à l'autorisation d'exploiter au titre del'article

L.512-1 du code de l'environnement

Article 2.1 - Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des

installations classées pourla protection de l’environnement

 

Rubrique Désignation desinstallations Caractéristiques Régime
 

Installation terrestre de production
d'électricité à partir de l'énergie mécanique
du vent et regroupant un ou plusieurs

2980-1 aérogénérateurs

1. Comprenant au moins un aérogénérateur

dontle mât a une hauteur supérieure ou égale

à 50m

À : installation soumise à autorisation

Hauteur du mâtle plus haut : 105 m
Hauteurdes éoliennes en boutde pale : 150 m

Puissance totale installée en MW : 16.2

Nombre d'aérogénérateurs : 6      
Article 2.2 - Montant des garanties financières fixé par l'arrêté ministériel du 26 août 2011

susvisé

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées à
l’article 2.1.

Le montant initial des garanties financières à constituer en application des articles R.515-101 à
R.515-104 du code de l’environnement, s'élève à :

M initial = 6 * 50 000 * [(index n / index 0) * (1 + TVA n}/(1+TVA 0)]

Index n = 6,5345 (indice TPO1 d’août 2018) x 105 (coefficient) = 686,1225

Index 0 = indice TPO1 en vigueur au 1‘ janvier 2011, soit 667,7.
M = 6 * 50 000 *(686,1225/667,7) * (21/20,6) = 6 * 50000 * 1,03 * 1,02 = 314 257 Euros
(6*50000*1,02759*1,0194)

TVA n = taux de la taxe sur la valeur ajoutée applicable aux travaux de construction en vigueur à
la date de délivrance de l'autorisation d'exploiter, soit 20 % en 2018.
TVA 0 = taux de la taxe sur la valeur ajoutée au 1°janvier 2011, soit 19,60 %.

L'exploitant réactualise tous les cinq ans le montant susvisé de la garantie financière, par
application de la formule mentionnée à l'annexe II de l’arrêté du 26 août 2011 modifié relatif à la
remise en état et à la constitution des garanties financières pour les installations de production
d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent.

Les garanties financières sont fournies avant le démarrage des travaux d'implantation des éoliennes.

Article 2.3 - Mesures spécifiques liées à la préservation des enjeux environnementaux locaux

(biodiversité et paysage)

Les huiles présentes dans les nacelles sont de nature non minérale et sont stockées sur une rétention
de volume adapté. Le parc est équipé de kits de prévention depollution. Une surveillancerégulière
par les logiciels de contrôle et la présence sursite permettent d'identifier au plus tôt toute fuite. Des
bacs permettent de récupérer en permanenceces fuites éventuelles.

Lestalus sont laissés à la reconquête végétale naturelle pour éviter d’introduire des essences non
adaptées, voire invasives. L'entretien des plates-formes est assuré pendant toute la durée
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d'exploitation du parc. Aucun produit phytosanitaire (désherbant) n’est autorisé pour cet entretien,
celui-ci ne devant être réalisé que de manière mécanique.

Les mesures d'accompagnements mentionnées dans le dossier et liées au volet paysager sont
planifiées en lien avec les communes concernées. La mesure de mise en place de deux masques

végétaux minimum est ajoutée à la liste des mesures d'accompagnements.

Article 2.3.1 - Protection des chiroptères / avifaune

La hauteur minimale entrele solet les pales, placées dans l'axe du mât, est de 40 mètres.

Les mesures suivantes d'éloignement des chiroptères et des oiseaux nicheurs sont mises en place :

+ le sol est maintenu en graviers au pied des éoliennes, au minimum dans un rayon de 8 m
autour du centre de la fondation de chaque aérogénérateur ;
les cavités au niveau de la nacelle où des chiroptères pourraient se loger sont rendues
inaccessibles ;

aucun éclairage n'est autorisé à l'exception du balisage aéronautique réglementaire et d'un

projecteur manuel au pied des éoliennes destiné à la sécurité des techniciens lors de leurs
interventions nocturnes.

Compte-tenu des enjeux de l'installation vis-à-vis des chiroptères, le Milan noir, le Milan royal, le
Pic mar, le Pic noir et la Pie-grièche écorcheur, le suivi environnemental mentionné l'article 12 de
l'arrêté ministériel du 26 août 2011 susvisé est réalisé dès la première année de fonctionnement du
parc éolien puis suivant la périodicité fixée par cet arrêté ministériel.

Afin de limiter l'impact du projetsur les chiroptères, un plan de bridage asservi est mis en place sur
les aérogénérateurs E9, E12, E13 en milieu boisé.

 

 

 

    

Printemps Été Automne
15 avril au 31 mai 1°juin au 15 août 15 août au 15 octobre

Pluie Absence

Vent (m/s) <5 <3 <4

Température (°C) >10 > 18 > 14

Durée nuit 6 premières heures dela nuit   
 

Lorsque le plan de bridage ne s’applique pas, l’ensemble des éoliennes est à l’arrêt dans les
conditions mentionnées ci-après:

 

 

 

  

Date: 1°avril au 31 octobre

Vent (m/s): < Vitesse de cut-in speed

Durée nuit Toute la nuit   
Afin de limiter l’impact sur l’avifaune, toutes les éoliennes situées à moins de 200 m d’une parcelle
fauchée seront mises à l'arrêt dès le début de la fauche et a minima jusqu’à 24 h après l’arrêt de
cette dernière. Ce bridage est mis en œuvre au 31 mars (début de la période de reproduction du
milan noir) et jusqu’au 15 juillet entre 10h00 et 18h00. Cette mesure est réitérée chaque année mais
ne s’appliqueplus lorsque ces parcelles sont exploitées en culture.



9/18

De plus, un suivi renforcé avifaunistique sera réalisé dans les mêmes conditions pendant 5 jours à
partir de la date de fauche la première année qui suit la mise en service du parc éolien, puis tousles
cinq ans. Si le suivi met en évidence une insuffisance de la mesure, des mesures correctives devront
être mises en placel’année suivante.

Les justificatifs relatifs à la programmation et au fonctionnement effectif des bridages sont tenus à
disposition de l'inspection desinstallations classées.

En complément, les aérogénérateurs 10 et 13 sont équipés chacun d'un système de détection en
continu des chiroptères avec enregistrement, permettant de distinguer les espèces en présence. Ces
enregistrements sont conservés pendant au moins 10 ans. Ce suivi spécifique permet d'évaluer les
éventuels impacts des éoliennes sur ces espèces, et d'étudier leur comportementet l'intégration du
parc dansleuraire de vie.

Les données collectées alimentent notammentle suivi réalisé en application del'article 12 de l'arrêté
du 26 août 2011 susvisé et permet, via un bilan annuel dès la première année de fonctionnement,
puis selon une périodicité de 10 ans, d'évaluerl'efficacité du plan de bridage susmentionnéet, le cas
échéant, de l'adapter sur proposition justifiée du pétitionnaire et après accord de l'inspection des
installations classées. Les enregistrements ne se substituent pas aux mesures de suivi fixées par le
protocole national. Les bilans sont transmis à l'inspection des installations classées.

Article 2.3.2 - Protection du paysage et conservation des sites et des monuments

L'ensemble du réseau électriquelié au parc éolien en amont des postes delivraison est enterré.

Uneétudein situ de l'impact des aérogénérateurs sur le paysage est réalisée un an après la mise en
place des éoliennes, et permet de confirmer les éléments théoriques fournis dans l'étude d'impact, en
particulier les photomontages. Cette étude et ses conclusions sont tenues à la disposition de

l'inspection des installations classées.

Article 2.4 - Mesures spécifiquesliées à la phase travaux

Une mission de coordination environnementale des travaux est confiée par l’exploitant à un
écologue compétent, dans le but de s’assurer de la bonne prise en compte des dispositions relatives
à la préservation des espèces,fixées par le présent arrêté.

Le déboisement est effectué entre le 1° septembre et le 31 mars. Il est réalisé en présence d'un
écologueentre le 15 novembreet le 1°’ mars lorsque cette opération concerne desarbres à cavités.
L'écologue réalise le balisage des enjeux à préserver, qui ont été identifiés dans l'étudeinitiale en
début de chantier, et s'assure en fin de chantier de leur préservation.

Les travaux de terrassement (plate-forme, création de chemins et raccordement jusqu'au poste de
livraison compris), sont réalisés entre le 15 juillet et le 1° avril de l'année suivante. Ils peuvent se
poursuivre au-delà du 1‘avril uniquement en présence d’un écologue, et s’ils ont été entamés avant
le 15 mars de l’année en cours.

Lors de la réalisation des travaux, l’exploitant, sous la supervision de l’écologue, procède au
comblement des ornières afin delimiter l’attractivité du site pour les batraciens.
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Le lancement du chantier de construction est subordonné à la réalisation d'une étude géotechnique
visant à identifier la nature du sol, et définir le type de fondation adaptée pour l'implantation des
aérogénérateurs ; cette étude et ses conclusions sont tenues à la disposition de l'inspection des
installations classées.

Article 2.4.1- Organisation du chantier

Préalablement aux travaux et à l'intervention des engins :

- les surfaces nécessaires au chantier sont piquetées;
les milieux humides et aquatiques sont balisés et évités en totalité pour les installations de
chantier, les dépôts de matériaux et de déplacement des engins ;
les dispositions sont prises pour empêcher le public d'accéder au chantier ; ces dispositions
restent en place pendant toute la durée du chantier;

+ des points de regroupement du personnel et de rendez-vous avec les services
départementaux d'incendie et de secours en cas de sinistre sont définis en lien avec ces
derniers.

Un plan de circulation est établi pendant la période de construction. En dehors des périodes
d'activité, tous les engins mobiles, hormis les grues, sont stationnés sur les plate-formesréservées à
cet effet.

En période sèche, et en cas de génération de poussières, un arrosage des pistes et des chemins
d'accès est réalisé.

Article 2.4.2 - Ravitaillement et entretien des véhicules

Le ravitaillement des véhicules s'effectue uniquement sur les plate-formes de stationnement
susmentionnées, et au moyen de systèmes permettant la prévention des risques de pollution de
l’environnement, notamment des pompes équipées d'un pistolet anti-débordement et des bacs de
récupération desfuites. Les carburants et produits d'entretien sont stockés de manière à prévenir les
risques de fuite dans l'environnement (rétention, cuve double paroi, ..).

Les entreprises qui interviennent sur le chantier justifient d'un entretien régulier des engins de
chantier.

Le nettoyage et l'entretien des engins de chantier sont réalisés hors du site du chantier et dans des
structures adaptées.

Unpetit bassin de nettoyage peut être réalisé à proximité du chantier uniquement pour nettoyer les
goulottes des toupies béton. Un géotextile, déposé au fond de ce bassin, permet alorsdefiltrer l’eau
de nettoyage et de retenir les particules de béton. Outre ce rejet aprèsfiltration par le géotextile,
aucun rejet d'eau de lavage n’est autorisé dans le milieu naturel.

Afin d'éviter tout risque de dissémination des espèces invasives, la qualité de la terre apportée pour
les travaux est contrôlée, et les engins doivent être nettoyés avant de pénétrer sur le chantier. En cas
de découverte de stations d'espèces invasives, l’exploitant met en place sans délai des mesures
appropriées pouréviter leur dissémination.

Article 2.4.3 - Gestion de l’eau
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L'eau nécessaire au chantier est acheminée en citerne. Aucun prélèvement d’eau et aucun rejet d'eau

sanitaire ne sont autorisés dansle milieu naturel.

Une collecte des eaux de ruissellementest faite dans les éventuelles portions pentues et au niveau
des points bas, afin d'éviter les phénomènes d’érosion.

Afin de prévenir une pollution de l’environnement, l’exploitant établit un plan d'intervention
d’urgence en cas de pollution accidentelle de l’environnement.

Aucune imperméabilisation des sols, autre que celle réalisée au niveau des fondations et de
l'emprise des postes de livraison, n’est effectuée.

Article 2.4.4 - Gestion des déchets

Le chantier est doté d'une organisation adaptée permettant le tri de chaque catégorie de déchets.
Cette organisation est formalisée dans une consigne écrite.

Si leurs caractéristiques mécaniques le permettent, les matériaux excavés sont réutilisés, remis en
place et compactés en couche pour assurer une meilleurestabilité du terrain.

Lesterres végétales sont conservées. Pour toutes les surfaces décapées, la couche humifère est
conservée séparément en andains non compactés (stockée en tas de moins de 2 mètres de hauteur)
pour la remise en état du chantier.

Les bidons contenant une substance ou un mélange dangereux sont rangés dans des locaux adaptés
en veillant à la compatibilité des substances ou mélanges. Les bidons vides sont stockés et évacués
en tant que déchets dans unestructure adaptée.

Deskits antipollution sont présents sur place pendant toute la durée des travaux.

Article 2.4.5 - Aménagement

Lors des aménagements des abords et des accès, l'exploitant favorisera une gradation continue entre
zones forestières, arbustives et herbacées, afin de reconstituer un complexe d'habitats

caractéristiques de lisières. Les haies existantes, en cas de destruction ou détérioration, seront
réimplantées d'une nature identique. L'apport de matériaux extérieurs est permis sauf ceux contenant
des espèces exotiques envahissantes.

Article 2.5 - Autres mesures de suppression, réduction et compensation

Encas de vent dontla vitesse est supérieure à 25 mètres par seconde pendantplus de 3 secondes, les
éoliennes sont mises en sécurité, l'injection d'électricité dans le réseau est arrêtée, les pales sont
mises en drapeau et s'arrêtent pour éviter tout endommagementet ne présenter aucun risque pour les
intérêts mentionnésà l'article L.511-1 du code de l'environnement.

Le balisage lumineux des aérogénérateurs du parc éolien de Doubs Ouest Énergies 1, imposé par les
autorités aéronautiques en applicationdel'arrêté du 23 avril 2018 susvisé,est synchronisé avec celui
des aérogénérateurs du parc éolien de Doubs Ouest Énergies2.
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Le pétitionnaire porte à la connaissance de la DGAC, avec un préavis de 15 jours calendaires, les
dates de levage, ainsi que les coordonnées géographiques définitives (WGS84 DMS) de chacune
des machines concernées.

Article 2.6 - Mise en service

Avant la mise en service industrielle des aérogénérateurs, en complément des essais mentionnés à
l’article 15 de l’arrêté du 26 août 2011 susvisé, l'exploitant:

+ réalise un exercice d'évacuation de personnels avec la participation des services
départementaux d’incendie et de secours. Cet exercice fait l’objet d’un compte-rendu tenu à
la disposition de l’Inspection desinstallations classées;

+ transmet à l'Inspection des installations classées le plan de bridage acoustique mis en place
pourrespecterl’article 26 de l’arrêté du 26 août 2011 susvisé.

Les tests de pleines puissances, associés aux réceptions des éoliennes, sont réalisés en journée et

hors week-end et jour férié pour les éoliennes implantées à moins de 1 kilomètre d’une habitation.
La planification des tests fait l’objet d’une information auprès des mairies et des habitations les plus
proches.Ils sont limités au strict nécessaire en nombre et en durée.

L’exploitant informe l'inspection desinstallations classées de la mise en service des aérogénérateurs
dans un délai de quinze jours après cette mise en service, ainsi que des phases de réception.

L'exploitant tient à disposition de l’inspection desinstallations classéesles justificatifs relatifs à la
programmation et au fonctionnement effectif du plan de bridage acoustique.

L'exploitant informe l'inspection des installations classées du lancement des travaux de
construction et de la mise en service industrielle des aérogénérateurs au plus tard quinzejours avant
chacunede ces opérations.

Article 2.7 - Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l'inspection

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documentssuivants :

+ le dossier de demande d'autorisation initiale ;

-__ les plans tenus à jour ;
+ les arrêtés préfectorauxrelatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application

de la législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement;
+ tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dansle

présent arrêté et l’arrêté du 26 août 2011 modifié relatif aux installations de production
d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent au sein d'une installation soumise à
autorisation au titre de la rubrique 2980 de la nomenclaturedes installations classées;
tous les documents permettant de démontrer que l’ensemble des mesures mentionnées dans
le chapitre « mesures prises pour éviter, réduire ou compenser les effets du projet sur
l'environnement et la santé» est mis en œuvre. Dans le cas où des mesures

d'accompagnement nécessitent une adaptation, l’exploitant en informera l’inspection au
préalable.

Ces documents sont accessibles à tout moment depuis l'installation et peuventêtre informatisés à
condition que des dispositions soient prises pourla sauvegarde des données.
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Ce dossierest tenu à la disposition de l’inspection desinstallations classées.

Article 2.8 - Autosurveillance

En complément des mesures d’autosurveillance décrites dans la section 5 de l’arrêté ministériel du
26 août 2011 susvisé, l’exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité le programme
d’autosurveillance complémentaire défini auxarticles 2.8.1 et 2.8.2.

Article 2.8.1 - Autosurveillance des niveaux sonores

Le contrôle des niveaux sonores est réalisé dans un délai maximum de 6 mois après la mise en
service des éoliennes, au droit des points de contrôles identifiés dans l'étude acoustiqueinitiale.

Unevérification du niveau résiduel pour la commune de Pouilley-Français doit être réalisée après la
réalisation des murs anti-bruits ; ces ouvrages n’incombant pas à l’exploitant.

Un deuxième contrôle est réalisé dans un délai d'un an supplémentaire, et les contrôles suivants ont
lieu au minimum tous les 3 ans après les deux premiers. La problématique destonalités marquées
doit être prise en comptelors de ces contrôles.

Le premier contrôle est réalisé par un bureau d'étude différent de celui qui a réalisé l'étude
acoustique jointe au dossier de demande d'autorisation. Il doit intégrer une période suffisamment
significative de vent fort au niveau des habitations (>7 m/s) dansles directions de vents dominants.

À partir du deuxième contrôle, l’exploitant peut ne plus mesurer le bruit résiduel, sauf demande
particulière de l’inspection des installations classées. Dans ce cas, les émergences sonores sont
calculées sur la base de la mesure debruit résiduel du premiercontrôle.

Lalocalisation des points de mesure peut être modifiée après accord de l'inspection des installations
classées et sur justification del'exploitant.

Article 2.8.2 - Autosurveillance des ombres portées

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires, notamment des mesures d’autosurveillance,
pour que la durée des effets liés aux ombres portées, engendrés par les aérogénérateurs surles
habitations, ne dépasse pas 30 heurespar an et 30 minutespar jour.

Article 2.9 - Actions correctives

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application del’article 2.8 et de celles
décrites dans la section 5 del’arrêté ministériel du 26 août 2011 susvisé, les analyseet les interprète.
Il prend les actions correctives appropriées, lorsque les résultats font présager des risques ou

inconvénients pourles intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du code de l’environnement, ou des
écarts par rapport au respect des valeurs réglementaires définies dans l'arrêté ministériel du
26 août 2011 susvisé.

En cas de dépassement des valeurs définies dans les programmes d’autosurveillance, l'exploitant
prend toute mesure pour rendre son installation conforme, précise sur un registre les actions
réalisées et en informe l’inspection des installations classées. Après mise en œuvre des actions
précitées, il réalise un nouveau contrôle pour confirmer la conformité de son installation. Les

résultats des mesures sont tenus à la disposition de l'inspection desinstallationsclassées.
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Article 2.10 - Cessation d'activité

En application de l’article 15 de l’ordonnance du 26janvier 2017 susvisée, la remise en état du site
est réalisée conformément au Titre VIII du Livre 1° du code de l’environnement.

L'usage à prendre en compte pourla remise en état du site est celui du terrain forestier ou agricole.

Titre III

Dispositions particulièresrelatives au permis de construire au titre de

l'article L.421-1 du code de l'urbanisme

Article 3.1

L’autorisation unique est accordée au titre du code de l’urbanisme, sous réserve de respecter les
prescriptions mentionnées à l’article 3.3.

Article 3.2 - Enregistrement

Les numéros d’enregistrement affectés à la demande d’autorisation en application de l’article
R.423-3 du codede l’urbanisme pour les communessuivantes seront communiquées en Préfecture
6 mois avant le démarrage des travaux:

+. Commune de Corcondray.

+ Commune de Pouilley-Français.

Article 3,3 - Les mesuresliées à la construction

Les prescriptions suivantes devront être respectées :

3.3.1 - Au titre del'archéologie préventive

Les dispositions de l'arrêté n° 2017/046 du 7 février 2017 portant prescription et attribution d'un
diagnostic d'archéologie préventive.

3.3.2 - Au titre du Ministère de la Défense

Chaque éolienne devra être équipée d’un balisage diurne et nocturne, en application de l’arrêté du
25 juillet 1990 relatif aux installations, dont l'établissement à l’extérieur des zones grevées de
servitudes aéronautiques de dégagement, est soumis à autorisation, et conformément aux
spécifications del’arrêté du 23 avril 2018 relatif à la réalisation du balisage des éoliennessituées en
dehors des zones grevées de servitudes aéronautiques.

De même, afin de procéder à l'inscription de ces obstacles sur les publications d'informations
aéronautiques, la sous-direction régionale de la circulation aérienne militaire Nord ainsi que la
direction dela sécurité de l’aviation civile Nord-Est située à Entzheim, devrontêtre informées:
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+ des différentes étapes conduisant à la mise en service opérationnelle du parc éolien
(déclaration d'ouverture et de fin de chantier) ;

+ pour chacune des éoliennes: les positions géographiques exactes en coordonnées WGS 84
(degrés, minutes, secondes),l'altitude NGF du point d'implantation ainsi que leur hauteur
hors tout (pales comprises).

Il est rappelé au demandeur quese soustraire à ces obligations engagerait sa responsabilité pénale en
cas de collision avec un aéronef.

Toute modification du projet devra faire l’objet d’une nouvelle demande auprès du Ministère de la
Défense.

3.3.3 - Au titre dela Direction générale del’aviation civile

Conformémentà l’arrêté interministériel du 23 avril 2018, toutes les éoliennes composantce parc
devront être équipéesd’un balisage lumineux d’obstacle diurne et nocturne.

Titre IV

Dispositions particulières relatives à l'autorisation de défrichement au titre des

articles L.214-13 et L.341-3 du code forestier

Article 4.1 - Nature de l'autorisation de défrichement

Le bénéficiaire désigné à l'article 1.2 du présent arrêté est autorisé à défricher pour une superficie
totale de 0,75 ha les parcelles suivantes:
 

 

 

 

 

Commune Lieux-dits Section Parcelie Surface de la Surface à
parcelle defricher par.

parcelle

POUILLEY FRANCAIS Bois de Servol  |B 735 19,1303 ha 0,2500 ha

POUILLEY FRANCAIS Bois des Ages A 220 10,1340 ha 0,2500 ha

POUILLEY FRANCAIS Bols des Ages A 219 18,1340 ha 0,2500 ha

totai 0,7500 ha        
en vue de la création de plate-formes pour la construction et l'installation d'éoliennes et une
structure delivraison.

Les travaux d'abattage des arbres devront se dérouler entre les mois d'août et marsinclus, en dehors
de la période de nidification des oiseaux. L'absence de gîtes à chiroptères sera vérifiée par un
chiroptologue avanttout abattage des arbres si la date de l'opération couvrela période d'hivernage
des chiroptères.

La validité de la présente autorisation de défrichementest de 5 ans.

Elle peut être prorogée, dans unelimite globale de cinq ans:

a) En cas de recours devant la juridiction administrative contre l'autorisation de défrichement
ou contre une autorisation nécessaire à la réalisation des travaux en vue desquels le
défrichement est envisagé, d'une durée égale à celle écoulée entre la saisine de la juridiction
et le prononcé d'une décision juridictionnelle définitive au fond ou la date à laquelle aurait
expirée l'autorisation de défrichement;
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b} Sur décision de l'autorité administrative qui les a autorisés, en cas d'impossibilité matérielle
d'exécuter les travaux de défrichement, établie par tous moyens par le bénéficiaire de
l'autorisation, de la durée de la période pendantlaquelle cette exécution est impossible.

Article 4.2 - Les mesures de compensation et d'accompagnement

Conformément à l’article L.341-6 et L.341-9 du code forestier, l'autorisation de défrichement,

délivrée à l'article 1.1 du présent arrêté, est subordonnée au titre de la compensation défrichement:

+ à l’exécution, sur d’autres terrains, des travaux de boisement ou reboisement pour une

surface correspondante à la surface défrichée, assortie d’un coefficient multiplicateur de 2,
soit sur une surface d’au moins 1,5 ha ;

ou

- au versement au Fonds Stratégique de la Forêt et du Bois (FSFB) d’une compensation
financière de 4 500 €.

La décision doit intervenir dans les délais conformes au code forestier (article D341-7-2).

La mesure d'accompagnement complémentaire au dossier, qui sera planifiée en lien avec les
communes concernées et l'ONF,estla réalisation d’un espace pique-nique par commune.

Titre V

Dispositions particulières relatives à l’approbation d’un projet d’ouvrage privé

au titre de l’article L.323-11 du code del'énergie

Article 5.1 - Approbation

Les travaux sont exécutés sous la responsabilité du pétitionnaire, conformément au projet approuvé
et dans le respect de la réglementation technique, dont notamment l’arrêté interministériel du
17 mai 2001 susvisé, des normes et des règles de l’art en vigueur.

Les contrôles techniques prévus à l’article R.323-30 du code de l’énergie, et précisés dans l’arrêté
du 14 janvier 2013 susvisé, seront effectués conformément à ces textes.

Avant la mise en service de l’installation, l’exploitant:

procède aux déclarations préalables aux travaux de construction de l’ouvrage concerné, et
enregistre ce dernier sur le guichet unique www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr en
application des dispositions des articles L.554-1 à L.554-4 et R.554-1 et suivants du code de
l’environnement, qui sont relatives à la sécurité des réseaux souterrains, aériens ou

subaquatiques detransport ou de distribution ;
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* transmet au gestionnaire du réseau public de distribution d'électricité, conformément à

Particle R.323-29 du code de l'énergie, les informations permettant à ce dernier

d'enregistrer la présence deslignes privées dans son SIG des ouvrages.

Titre VI

Dispositions particulières relatives à la dérogation au titre du 4° de

l'article L.411-2 du code de l'environnement

Sans objet.

Titre VII

Dispositions diverses

Article 7.1 - Délais et voies de recours

Conformément aux articles L.181-17 et R.181-50 du code de l'environnement et à l'article 15 de

l'ordonnance du 26 janvier 2017 susvisée, le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine
juridiction.Il ne peut être déféré qu'à la Cour Administrative d’Appel de Nancy :

1. Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où le

présent acte leur a été notifié.

2. Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts

mentionnés à l'article L.181-3 du code de l'environnement, dans un délai de quatre mois à

compter de la dernière formalité suivante accomplie :

a) l'affichage en mairie ;

b) la publication de la décision dans deux journaux locaux;

c) la publication au recueil des actes administratifs ;

d) la publication sur le site internet de la Préfecture du Doubs.

Le présent arrêté peut également faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de

deux mois, prolongeant de deux mois les délais mentionnés au 1° et 2°.

La Cour d’administrative d’appel de Nancy peut être saisie d’un recours déposé via l’application

« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 7.2 - Publicité

Leprésent arrêté est notifié à la Société Doubs Ouest Énergies 1.

Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du code de l’environnement, un extrait du

présent arrêté mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives des mairies, et
mise à la disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairies de Pouilley-Français et de

Corcondray pendant une durée minimum d’un mois.
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Les maires des communes feront connaître par procès-verbal, adressé à la préfecture du Doubs,
l'accomplissement de cette formalité.

Une copie dudit arrêté sera également adressée à chaque conseil municipal consulté, à savoir:

Audeux, Berthelange, Burgille, Champagney, Champvans-les-Moulins, Chemaudin et Vaux,

Corcelles-Ferrières, Corcondray, Dannemarie-sur-Crête, Etrabonne, Ferrières Les Bois, Franey,

Franois, Grandfontaine, Lantenne Vertière, Lavernay, Mercey le Grand, Mazerolles le Salin,

Montferrand-le-Château, Noironte, Osselle-Routelle, Placey, Recologne, Roset Fluans, Ruffey-le-

Château, Torpes, Thoraise, Saint Vit, Serre-les-Sapins, Velesmes-Essarts, Villers Buzon, Pouilley-

Français, Pouilley-les-Vignes dans le département du Doubs et Evans, Salans et Le Petit Mercey
dans le département du Jura.

Un avis au public sera inséré parles soins dela préfecture du Doubset aux frais de la société Doubs
Ouest Energies 1 dans deux journaux diffusés dans le département.

L’arrêté est également publié sur le site internet de la préfecture du Doubs pendant une durée
minimale de quatre mois.

Conformément à l’article L.341-4 du Code Forestier, l’autorisation de défrichement doit faire

l’objet d’un affichage dans les conditions suivantes :

L'autorisation de défrichementfait l'objet, par les soins du bénéficiaire, d'un affichage sur le terrain
de manière visible de l'extérieur ; ainsi qu'à la mairie de situation du terrain. L'affichage a lieu
quinze jours au moins avantle début des opérations de défrichement ; il est maintenu à la mairie
pendant deux moiset surle terrain pendant la durée des opérations de défrichement.

En cas d'autorisation tacite, une copie du courrier informant le demandeur que le dossier de sa
demande est complet, est affichée dans les conditions prévues au premieralinéa.
Le demandeur dépose à la mairie de situation duterrain le plan cadastral des parcelles à défricher,
qui peut être consulté pendant la durée des opérations de défrichement. Mention en estfaite sur les
affiches apposées en mairie et surle terrain.

Les modalités et les formesde l'affichage doivent être conformes aux textes en vigueur.

Article 7.3 - Exécution

Le Secrétaire général de la préfecture du Doubs, le Directeur régional de l’environnement, de
l’aménagementet du logement, Le Directeur départemental desterritoires, le Directeur de l’agence
interdépartementale de l'Office National des Forêts, les Maires de Pouilley-Français et Corcondray
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera
adressée aux maires des deux communes et au bénéficiaire de l’autorisation unique,

Besançon, le 16 {OS 1 904 &

Le Préfet,   


